
L'importance de l'apport des « ONG, des universitaires, les gens d'affaires et des simples

citoyens »' dans la nouvelle politique étrangère canadienne a été à maintes reprises soulignée par
le ministre Axworthy dans ses discours. La mise sur pied, depuis 1994, de Forums nationaux sur

les Relations internationales constitue d'ailleurs l'expression de cette volonté de démocratiser et

de faire participer certains agents non-étatiques à l'élaboration de celle-ci. Toutefois, comme l'a

déjà souligné Hay, la participation publique n'a pas clairement été définie comme concept et cela

entraîne souvent la déception chez le personnel de l'État comme chez les représentants de la

société civile2 . Dans la mesure où la société civile est invitée à participer à l'élaboration de la

politique étrangère canadienne, nous souhaitons évaluer son rôle non pas en terme d'efforts

pratiques pour soutenir les politiques gouvernementales, mais au niveau de la définition de ces

politiques.
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